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Amendement 1
Reinhard Bütikofer

Projet d'avis
Paragraphe 1

Projet d'avis Amendement

1. affirme son soutien à Galileo, le 
programme européen de navigation par 
satellite, qu'il considère comme un 
instrument utile pour renforcer le 
développement économique, la sécurité et 
l'autonomie de l'UE du point de vue 
stratégique, tout en étant conscient que, par 
définition, aucune politique spatiale ne 
peut être entreprise indépendamment des 
autres acteurs impliqués dans ce secteur;

1. affirme son soutien à Galileo, le 
programme européen de navigation par 
satellite, qu'il considère comme un 
instrument utile pour renforcer le 
développement économique, la sécurité et 
l'autonomie de l'UE du point de vue 
stratégique, tout en étant conscient que, par 
définition, aucune politique spatiale ne 
peut être entreprise indépendamment des 
autres acteurs impliqués dans ce secteur;
souligne que son soutien dépend de 
l'adéquation des coûts, de l'ampleur de la 
réponse apportée aux inquiétudes de la 
Cour des comptes (rapport spécial 
n°7/2009) et de la haute qualité effective 
des applications futures;

Or. en

Amendement 2
Reinhard Bütikofer

Projet d'avis
Paragraphe 4

Projet d'avis Amendement

4. tient à ce que les services fournis par 
Galileo soient en accord avec le fait que 
Galileo est un système civil contrôlé par le 
pouvoir civil et à ce que toutes les 
utilisations qui en sont faites respectent le 
droit international, la charte des Nations 
unies et les traités européens;

4. tient à ce que les services fournis par 
Galileo soient en accord avec le fait que 
Galileo est un système civil contrôlé par le 
pouvoir civil et à ce que toutes les 
utilisations qui en sont faites respectent le 
droit international, la charte des Nations 
unies et les traités européens; exige que 
l'accord du Parlement européen soit une 
condition préalable à toute utilisation de 
Galileo et du GNSS dans le cadre de 
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missions militaires de la PESD ou 
d'autres missions, opérations ou activités 
militaires;

Or. en

Amendement 3
Ana Gomes

Projet d'avis
Paragraphe 4

Projet d'avis Amendement

4. tient à ce que les services fournis par 
Galileo soient en accord avec le fait que 
Galileo est un système civil contrôlé par le 
pouvoir civil et à ce que toutes les 
utilisations qui en sont faites respectent le 
droit international, la charte des Nations 
unies et les traités européens;

4. tient à ce que les services fournis par 
Galileo soient en accord avec le fait que 
Galileo, bien qu'il puisse être utilisé à des 
fins militaires, est un système civil 
contrôlé par le pouvoir civil et à ce que 
toutes les utilisations qui en sont faites 
respectent le droit international, la charte 
des Nations unies et les traités européens;

Or. en

Amendement 4
Sabine Lösing

Projet d'avis
Paragraphe 7

Projet d'avis Amendement

7. rappelle cependant que, compte tenu des 
importants investissements consentis sur le 
budget général de l'Union européenne, il 
estime que le système Galileo devrait 
pouvoir être utilisé en soutien à la 
PESC/PESD, y compris pour des 
opérations de gestion de crise et pour 
appuyer la mise en œuvre des clauses de 
solidarité et d'assistance mutuelle de l'UE;

7. rappelle cependant que, compte tenu des 
importants investissements consentis sur le 
budget général de l'Union européenne, il 
estime que le système Galileo ne devrait 
pas pouvoir être utilisé en soutien à la 
PESC/PESD, y compris pour des 
opérations de gestion de crise et pour 
appuyer la mise en œuvre des clauses de 
solidarité et d'assistance mutuelle de l'UE, 
puisque Galileo perdrait alors son 
caractère purement civil souligné à 
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l'article 4;

Or. en

Amendement 5
Michael Gahler

Projet d'avis
Paragraphe 7

Projet d'avis Amendement

7. rappelle cependant que, compte tenu des 
importants investissements consentis sur le 
budget général de l'Union européenne, il 
estime que le système Galileo devrait 
pouvoir être utilisé en soutien à la 
PESC/PESD, y compris pour des 
opérations de gestion de crise et pour 
appuyer la mise en œuvre des clauses de 
solidarité et d'assistance mutuelle de l'UE;

7. rappelle cependant que, compte tenu des 
importants investissements consentis sur le 
budget général de l'Union européenne, il 
estime que le système Galileo devrait 
pouvoir être utilisé en soutien à la 
PESC/PESD, y compris pour des 
opérations de gestion de crise et pour 
appuyer la mise en œuvre des clauses de 
solidarité et d'assistance mutuelle de l'UE, 
demande, alors que la coopération-cadre 
européenne entre la Commission, 
l'Agence européenne de défense et 
l'Agence spatiale européenne a d'ores et 
déjà été mise en œuvre, d'élargir cette 
collaboration à Galileo; 

Or. de

Amendement 6
Sabine Lösing

Projet d'avis
Paragraphe 7 bis (nouveau) 

Projet d'avis Amendement

7 bis (nouveau) estime, compte tenu de la 
grave crise financière à laquelle les États 
membres sont confrontés, que de telles 
sommes prélevées sur le budget 
communautaire ne devraient pas être 
utilisées pour un projet qui pourrait 
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renforcer encore la lutte pour le contrôle 
de l'espace;

Or. en

Amendement 7
Sabine Lösing

Projet d'avis
Paragraphe 8

Projet d'avis Amendement

8. souligne qu'en aucune circonstance la 
politique spatiale européenne ne devrait 
contribuer à la militarisation et à 
l'arsenalisation globales de l'espace et 
réaffirme sa fidélité aux principes visés par 
le Traité des Nations unies sur les principes 
régissant les activités des États en matière 
d'exploration et d'utilisation de l'espace 
extra-atmosphérique, y compris la Lune et 
les autres corps célestes, notamment: la 
promotion de la coopération internationale 
dans le domaine de l'exploration et de 
l'utilisation de l'espace extra-
atmosphérique; la responsabilité de 
l'autorité à l'origine du lancement en cas de 
dommages causés à un pays tiers, comme 
spécifié dans la Convention des Nations 
unies sur la responsabilité internationale 
pour les dommages causés par des objets 
spatiaux;

8. souligne qu'en aucune circonstance la 
politique spatiale européenne ne devrait 
contribuer à la militarisation et à 
l'arsenalisation globales de l'espace et que 
ceci nécessite que Galileo demeure un 
système exclusivement civil, non utilisé en 
soutien à des opérations de PESD, et 
réaffirme sa fidélité aux principes visés par 
le Traité des Nations unies sur les principes 
régissant les activités des États en matière 
d'exploration et d'utilisation de l'espace 
extra-atmosphérique, y compris la Lune et 
les autres corps célestes, notamment: - la 
promotion de la coopération internationale 
dans le domaine de l'exploration et de 
l'utilisation de l'espace extra-
atmosphérique; - la responsabilité de 
l'autorité à l'origine du lancement en cas de 
dommages causés à un pays tiers, comme 
spécifié dans la Convention des Nations 
unies sur la responsabilité internationale 
pour les dommages causés par des objets 
spatiaux;

Or. EN
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Amendement 8
Arnaud Danjean

Projet d'avis
Paragraphe 8

Projet d'avis Amendement

8. souligne qu'en aucune circonstance la 
politique spatiale européenne ne devrait 
contribuer à la militarisation et à 
l'arsenalisation globales de l'espace et 
réaffirme sa fidélité aux principes visés par 
le Traité des Nations unies sur les principes 
régissant les activités des États en matière
d'exploration et d'utilisation de l'espace 
extra-atmosphérique, y compris la Lune et 
les autres corps célestes, notamment:

8. souligne qu'en aucune circonstance, la 
politique spatiale européenne, conçue à 
des fins pacifiques, ne devrait contribuer à 
l'arsenalisation globale de l'espace et 
réaffirme sa fidélité aux principes visés par 
le Traité des Nations unies sur les principes 
régissant les activités des États en matière 
d'exploration et d'utilisation de l'espace 
extra-atmosphérique, y compris la Lune et
les autres corps célestes, notamment:

Or. fr

Amendement 9
Sabine Lösing

Projet d'avis
Paragraphe 10

Projet d'avis Amendement

10. soutient la création d'une capacité 
européenne de connaissance de la situation 
dans l'espace afin de protéger les 
infrastructures critiques européennes dans 
l'espace; 

10. s'oppose à la création d'une capacité 
européenne de connaissance de la situation 
dans l'espace afin de protéger les 
infrastructures critiques européennes dans 
l'espace, puisque cela contribuerait à la 
militarisation et à l'arsenalisation de 
l'espace rejetées au paragraphe 8;

Or. en

Amendement 10
Arnaud Danjean

Projet d'avis
Paragraphe 10
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Projet d'avis Amendement

10. soutient la création d'une capacité 
européenne de connaissance de la situation 
dans l'espace afin de protéger les
infrastructures critiques européennes dans 
l'espace;

10. soutient la création, dans les meilleurs 
délais, d'une capacité européenne de 
connaissance de la situation dans l'espace 
afin de protéger les infrastructures critiques 
européennes dans l'espace; à cet égard, 
soutient pleinement le travail 
complémentaire engagé par l'Agence 
spatiale européenne et l'Agence 
européenne de la défense en la matière;

Or. fr


